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SEANCE DU 14 JUIN 2022 

NOMBRE DE MEMBRES : 
Afférents au Conseil Municipal :  15 Qui ont pris part à la délibération :  14 
En exercice :  15 date de la convocation :   10/06/2022 
Présents : 10  
 
Le quatorze juin deux mille vingt-deux à vingt heures et trente minutes, le Conseil Municipal de la 
commune de NOLAY, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu 
habituel de ses séances, sous la présidence de M. Jean Pascal MONIN, Maire. 
 
PRESENTS : Jean-Pascal MONIN ; Laurence BROCHOT ; Sylvie FOURRIER ; Bernard LAGRANGE ; Gabriel 
PIELLARD ; Dominique NICOLAS ; Isabelle BAGOU ; François RENARD ; Nadine LERCIER ; Jérôme 
FLACHE. 
 
Absent(e)s : Sylvain CHANGARNIER (a donné pouvoir à I. Bagou) ; Franck DERVIN (a donné pouvoir à 

B. Lagrange) ; Fabienne BERGERET (a donné pouvoir à L. Brochot) ; Mathieu 
BRETINIÈRE (a donné pouvoir à JP Monin) ; Jean-Paul FRANÇOIS. 

 
Secrétaire de séance : Dominique NICOLAS 
 
OBJET :  Approbation de la modification simplifiée n°2 du PLU : 
 
Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.153.21, L.153-22 et R. 153.20 à R.153-22 ;  
Vu le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de Nolay approuvé le 10 février 2015, et ayant fait l’objet d’une 
première modification simplifiée le 7 décembre 2020 ; 
Vu la délibération du 31 mai 2021 prescrivant la modification simplifiée n°2 du PLU et fixant les modalités 
de sa mise à disposition du public ; 
Vu l’arrêté municipal du 18 juin 2021 prescrivant la modification simplifiée n°2 du PLU et rappelant les 
modalités de mise à disposition ; 
Vu l’avis de la Direction Départementale des Territoires (DDT) en date du 5 janvier 2022 ; 
Vu l’avis du syndicat mixte du SCoT, en date du 19 janvier 2022 ; 
Vu l’avis de la Communauté d’Agglomération Beaune, Côte et Sud (CABCS), en date du 25 janvier 2022 ; 
Vu l’avis du Conseil départemental, en date du 15 février 2022 ; 
Vu la décision de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale (MRAE) en date du 9 février 2022, de 
ne pas soumettre la procédure de modification n°1 du PLU à évaluation environnementale ; 
Vu l’avis du 26 avril 2022 de mise à disposition du public du dossier de modification simplifiéen°2 exercée 
du 09 mai 2022 au 10 juin 2022 inclus ;  
Vu l’absence d’observation du public au terme de la mise à disposition du public. 
 
Considérant qu’à l’issue de la mise à disposition du public, et avant approbation, il y a lieu d’apporter des 
modifications au dossier de modification simplifiée n°2, pour tenir compte de certaines remarques des 
Personnes Publiques Associées. Ces modifications et leurs justifications sont consignées en annexe de la 
présente délibération. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
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APPROUVE la modification simplifiée n°2 du Plan Local d’Urbanisme, telle qu’elle est annexée à la 
présente délibération,  
 
CHARGE M. le Maire de mettre en œuvre les différentes formalités de publication et de communication 
de la présente décision, ainsi que de signer tout document nécessaire à sa mise en œuvre et à son 
exécution. 
 
PRECISE que, conformément aux articles R. 153-20 et R. 153-21 du code de l’urbanisme, la présente 
délibération fera l’objet d’un affichage en mairie durant un mois, d’une mention dans un journal diffusé 
dans le département et sera transmise à Madame la sous-préfète, représentante de l’Etat en Côte d’Or. 
 
La modification simplifiée n°2 du Plan Local d’Urbanisme approuvée est tenue à la disposition du public à 
la mairie, ainsi qu’à la Direction Départementale des Territoires, aux jours et heures habituels d’ouverture 
au public. 
 
La présente délibération deviendra exécutoire après l’exécution de l’ensemble des formalités suivantes : 
• sa transmission à Madame la sous-préfète, 
• son affichage en mairie durant un mois, sachant que la date à prendre en compte est celle du 

premier jour où l’affichage est effectué, 
• la publication de la mention de cet affichage dans un journal diffusé dans l’ensemble du 

département. 
 
Annexe : synthèse des évolutions apportées au dossier de modification simplifiée n°2, pour 
tenir compte de certaines remarques des Personnes Publiques Associées, et justifications. 
 
La modalité de prise en compte dans la modification simplifiée n°2 du PLU des remarques des PPA est 
exposée ci-dessous en italique. 
 
Avis de la CABCS : 
 

1. Mise à jour des dispositions en matière de réseaux 
 
 Les élus valident l’intégration des mises à jour transmises par la CABCS au dossier d’approbation. Ils 
ont aussi constaté que les règles relatives aux eaux pluviales en zone N, n’avaient pas été ajoutées dans 
le règlement (mais elles étaient présentées dans l’additif au rapport de présentation). 
 
 Ceci conduit à une modification de l’additif au rapport de présentation (pièce n°1 du PLU), du 
règlement (pièce n°4) et des annexes sanitaires (pièce n°6.3). 
 
 

2. Observations et conseils au titre de l’instruction ADS 
 

 Article 2 
 
La phrase ci-dessous (supprimée dans le cadre de la MS2), dans les articles UA2 et UB2, n’est pas facile à 
appliquer à l’instruction car l’instructeur doit déterminer, sans avoir forcément les éléments, les notions de 
« nuisances » et « contraintes » : 
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« Pour les bâtiments existants qui ne satisfont pas la réglementation de la zone : Les aménagements et 
les changements de destination avec ou sans création de surface de plancher, qui n’aggravent pas les 
risques de nuisances ou les contraintes sur les terrains riverains. » 
 
 
 
Mais la suppression de toute règle ne permettra plus de gérer le cas des constructions existantes non 
conformes aux règles du PLU, ce qui réduira leurs possibilités d’évolution. Le bureau d’étude est donc 
invité à proposer des formulations alternatives en faisant préciser aux élus leurs souhaits, plutôt que de la 
supprimer. 
 
Cette règle aurait par ailleurs plus sa place dans les dispositions générales du PLU, afin qu’elle s’applique 
dans toutes les zones, sauf si des différences notoires sont à faire entre les zones. 
 
 Après étude d’autres formulations de la règle, les élus retiennent de conserver la règle existante avant 
modification (telle qu’elle est rédigée ci-dessus), en article UA2 et UB2 (souci de clarté pour le 
pétitionnaire). 
 
 Ceci conduit à une modification de l’additif au rapport de présentation (pièce n°1 du PLU) et du 
règlement (pièce n°4), pour rétablir la règle existante et supprimer les éléments de justifications inscrits 
dans l’additif. 
 

 Hauteur 
 
Mettre en cohérence les notions entre les articles 4.4 et 10 des dispositions générales, et les articles 10 
des zones UA et UB, notamment pour clarifier l’instruction des toitures terrasses accessibles (l’article 4.4 
prend comme référence l’acrotère ; les articles 10 et l’OAP « Porte d’entrée Est », le « niveau supérieur de 
la dalle brute de la terrasse »). Il est conseillé de se référer à l’acrotère, en excluant du calcul de la 
hauteur, les éléments techniques et superstructures. 
 
 Les élus retiennent de mettre en cohérence ces notions, mais en conservant la formulation 
majoritairement au sein du PLU, soit le « niveau supérieur de la dalle brute de la terrasse ». Ce qui 
conduit à modifier uniquement l’article 4.4 des dispositions générales du règlement. En effet, faire 
référence à l’acrotère dans toutes les zones, sans modifier des hauteurs maximales autorisées, présente le 
risque d’une diminution de la constructibilité (ce qui relèverait alors d’une modification avec enquête 
publique). 
Plus généralement, cet article 4.4 est mis en cohérence avec l’article 10 des dispositions communes (un 
renvoi est fait à cet article). 
 
 En outre, il est constaté qu’au sein des articles 10 des zones UB, UE, 1AUH, 1AUE et A, il n’est pas 
précisé que la hauteur s’applique comme une limite maximale autorisée (bien que ce soit le cas dans le 
titre de l’article) ; il est donc retenu de le préciser. 
 
 Ceci conduit à une modification de l’additif au rapport de présentation (pièce n°1 du PLU) et du 
règlement (pièce n°4). 
 
L’application de cette règle de l’article 10 (zone UB et 1AUH) est à clarifier en vue de l’instruction :  
« Une tolérance de 1 m est admise pour la hauteur de manière à permettre d’édifier un nombre entier 
d’étages droits ».  
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Le souhait est-il d’autoriser 1 mètre de plus, si besoin, pour les activités en rez-de-chaussée ? Dans ce 
cas, il est nécessaire de préciser que cette tolérance sera appliquée uniquement au niveau du rez-de-
chaussée à usage d’activité. 
 
La notion de « niveau droit » (ou « étage droit ») en article 10 (zones UA, UB, 1AUH) pose problème car 
la hauteur d’un niveau n’est pas définie : s’agit-il d’une hauteur de 3 mètres ? 
 
 Les élus jugent ces règles suffisamment claires à appliquer et ne souhaitent pas les faire évoluer. 
 

 Article UA11 
 
Cette règle de l’article 11 de la zone UA sera difficile à appliquer à l’instruction : 
« Pour les annexes visibles depuis la rue, on veillera à une cohérence avec le caractère architectural de la 
construction existante (toitures, façades) » 
 
Il convient d’identifier des cas concrets, par exemple est-ce qu’un cabanon en bois/abri de jardin sera 
jugé cohérent avec une façade principale enduite/crépis ? Cela peut en effet conduire à imposer des abris 
de jardins maçonnés avec couverture en tuiles par exemple et donc à refuser des abris plus basiques. 
Certains PLU peuvent imposer cette cohérence pour les annexes dépassant une certaine emprise au sol 
(plus de 16 m² par exemple). 
 
 Les élus jugent cette règle suffisamment claire à appliquer et ne souhaitent pas la faire évoluer. 
 

 Clôtures et matériaux 
 
Remarque générale : le PLU doit réglementer en article 11 « l’aspect » des constructions et 
aménagements, il ne doit donc pas réglementer les « matériaux », comme c’est le cas dans la règle ci-
dessous. 
 
En outre, les dispositions relatives aux clôtures (2ème phrase de la règle ci-dessous) sont à mettre dans la 
rubrique prévue à cet effet, en article 11 des zones UA et UB. 
 
« Dans tous les cas l’emploi à nu (sans enduit par exemple) de plaques béton, poteaux béton, parpaings 
etc., est interdit, tant en construction qu’en clôture. Les murets de clôture en béton lisse ne dépassant 
pas 50 cm sont toutefois autorisés » 
 
 L’ajout de la mention « etc. » dans le projet de modification, permet de ne pas restreindre la liste des 
matériaux concernés. 
 
 Les élus souhaitent maintenir l’emplacement de cette règle au sein des généralités de l’article 11. 
 
 Aucune évolution n’est apportée au dossier sur ces points. 
 
 
 

 Définition des annexes 
 
Il serait préférable de remplacer la définition existante de ce qu’est une « annexe » au sein du règlement, 
par celle du lexique national de l’urbanisme, notamment pour les piscines, pouvant être considérées 
comme des extensions (jurisprudence).  
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Règlement existant : 
Dispositions générales Article 4 - Modalités d'application 
« 13- Les annexes sont des ouvrages édifiés sur une propriété comprenant une construction principale, 
accolée ou non ; elles comprennent entre autre :  
1-Les bâtiments qui ne sont voués ni à l’habitation, ni à l’activité économique, ni à une utilisation 
principale autorisée dans la zone ; ils peuvent donc recevoir notamment une activité de loisir de 
l’occupant, …  
2-une piscine non ouverte au public, couverte ou non,  
3-un ouvrage maçonné destiné à la cuisson en plein air (barbecue) et dont les dimensions excèdent 2m² 
au sol et 1,50 m de hauteur. » 
 
Lexique national : 
« Une annexe est une construction secondaire, de dimensions réduites et inférieures à la construction 
principale, qui apporte un complément aux fonctionnalités de la construction principale. Elle doit être 
implantée sur la même unité foncière, selon un éloignement restreint entre les deux constructions afin de 
marquer un lien d’usage. Elle peut être accolée ou non à la construction principale avec qui elle entretient 
un lien fonctionnel, sans disposer d’accès direct depuis la construction principale. » 
 
 Les élus valident cette proposition. 
 
 Ceci conduit à une modification de l’additif au rapport de présentation (pièce n°1 du PLU) et du 
règlement (pièce n°4). 
 
 
Avis du Département : 
 
Prendre en compte le PCAET intercommunal au sein de la MS2, ou dans une prochaine évolution. 
 
 Les élus ne souhaitent pas intégrer le contenu du PCAET à la MS2, pour deux raisons : 

- cela n’a pas été prévu au sein de l’arrêté de prescription de la modification simplifiée, et pourrait 
conduire à des évolutions relevant du champ de la modification avec enquête publique ; 

- cela nécessite que le PCAET soit étudié finement par les élus. 
 
Il pourra toutefois être intégré à l’occasion d’une prochaine évolution du PLU. 
 
 Ces éléments sont indiqués au sein de l’additif au rapport de présentation (pièce n°1 du PLU). 
 
 
 
Avis de la DDT : 
 
Les modifications envisagées susceptibles de modifier la morphologie du bâti et l'aspect des constructions 
(implantations, pentes de toitures, toitures terrasses...), qui devront être concertées avec l'Architecte des 
Bâtiments de France avant approbation. 
 
 Le dossier a été transmis à l’ABF, qui n’a émis aucune réponse. 
 
Par courrier en date du 25/10/2021, le préfet vous demandait d'intégrer toutes les informations 
concernant le risque minier lors de la prochaine évolution de votre PLU. Il conviendra donc d'amender le  
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rapport de présentation avec les éléments de connaissance et d'annexer la doctrine de prise en compte de 
ce risque au règlement. 
 
 Après un échange de mails avec la DDT en janvier 2022, il a été convenu : 

- d’intégrer ces éléments dans une prochaine évolution du PLU, car cela n’a pas été prévu au sein 
de l’arrêté de prescription de la modification simplifiée, et pourrait conduire à des évolutions 
relevant du champ de la modification avec enquête publique (réduction des possibilités de 
construire en zone A/N) ; 

- que la commune diffuse les éléments relatifs à ce risque et qu’elle s’assure que le service ADS de 
la CABCS le prend en compte.  

 
 
 
         PCC, le Maire, 
         Jean Pascal MONIN 
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SEANCE DU 7 DÉCEMBRE 2020 

NOMBRE DE MEMBRES : 
Afférents au Conseil Municipal :  15 Qui ont pris part à la délibération :  15 
En exercice :  15 date de la convocation :   03/12/2020 
Présents : 15  
 
Le sept décembre deux mille vingt à vingt heures et trente minutes, le Conseil Municipal de la commune 
de NOLAY, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses 
séances, sous la présidence de M. Jean Pascal MONIN, Maire. 
 
PRESENTS : Jean-Pascal MONIN ; Laurence BROCHOT ; Sylvain CHANGARNIER ; Stéphanie MAREY ; 
Bernard LAGRANGE ; Gabriel PIELLARD ; Dominique NICOLAS ; Isabelle BAGOU ; Franck DERVIN ; 
Fabienne BERGERET ; Mathieu BRETINIÈRE ; Audrina LASTELLA ; François RENARD ; Nadine LERCIER ; 
Jérôme FLACHE. 
 
Absent(e)s : Néant. 
 
Secrétaire de séance : Audrina Lastella. 
 

OBJET :  Approbation de la modification simplifiée n°1 du plan local d’urbanisme (PLU) : 

 
M. le Maire rappelle que le projet de modification simplifiée n°1 du Plan Local d'Urbanisme (P.L.U.) de NOLAY 
avait pour objectifs de : 

– lever différentes incohérences entre le PLU et la réalité sur le terrain, relevées notamment au niveau du Clos 
Carnot lors de l’étude d’urbanisme réalisée en 2018, ainsi que modifier l’OAP au regard des conclusions de cette 
étude ; 

– corriger une erreur matérielle en délimitant une zone NL (zone d’emprise du camping « la Bruyère ») qui 
préexistait au PLU de 2006, sous la dénomination NA, mais qui n’a pas été reportée au PLU approuvé en 2015 ; 

– mettre à jour le règlement en ce qui concerne les « constructions, ouvrages et travaux destinés à l’exploitation 
agricole ne comportant pas de périmètre sanitaire ». 
 
Le projet de modification simplifiée n°1, l'exposé de ses motifs, et une note complétive relative aux avis des 
Personnes Publiques Associées, ont été portés à la connaissance du public, par avis de mise à disposition en date 
du 12 octobre 2020, en vue de lui permettre de formuler des observations pendant un délai d'un mois, 
préalablement à la convocation du conseil municipal.  
 
Le Conseil municipal a pris connaissance des observations formulées par le public.  
Une seule observation a été consignée au sein du registre, celle de Mme Clothilde Bergeret, indiquant ne pas 
avoir de remarque particulière sur le projet de modification simplifiée, notamment, en ce qui la concerne, en zone 
UE. 
 
Il appartient maintenant au Conseil municipal d'approuver la modification simplifiée n°1 du PLU. 
 

 
Vu le Code de l'Urbanisme et notamment ses articles L.153-47, R.153-20 et R 153-21 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 19/11/2019 engageant la modification simplifiée n°1 du PLU et 
précisant les modalités de mise à disposition du public ; 
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Vu l’arrêté municipal en date du 07/01/2020 engageant la modification simplifiée n°1 du PLU et rappelant les 
modalités de mise à disposition du public ; 
 
Considérant que le projet de modification simplifiée n°1 a fait l’objet d’une demande d’examen au cas par cas 
auprès de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale ; 
 
Considérant que le projet de modification simplifiée n°1 a été transmis à l’ensemble des personnes publiques 
associées et consultées ; 
 
Vu la décision de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale en date du 13/03/2020, ne soumettant pas le 
projet de modification simplifiée n°1 à évaluation environnementale ; 
 
Vu les avis rendus par la DDT, l’ABF, la CABCS, le syndicat mixte du SCoT et la CCI ; 
 
Vu l'avis de mise à disposition du public ; 
 
Entendu les motifs présentés par le Maire ; 
 
Après avoir examiné les observations du public formulées durant la mise à disposition au public qui s‘est déroulée 
du 26/10/2019 au 27/11/2020, 
 

 considérant que les résultats de la mise disposition du public ne conduisent pas à apporter de 
modifications au dossier de modification simplifiée n°1 ; 

 
 considérant que les avis des Personnes Publiques Associées conduisent à compléter / modifier ledit 

dossier sur les points suivants : 
- une synthèse de l’étude urbaine réalisée en 2017/2018 sur le secteur du Clos Carnot est annexée au rapport 

de présentation de la modification simplifiée ; 
- des informations relatives à la Zone d’Aménagement Commercial (ZACOM) du SCoT sont ajoutées au rapport, 

notamment sa localisation (elle porte en partie sur une zone 1AUE, en partie sur une zone Ap du PLU) 
- le règlement de la zone 1AUE n’est finalement pas modifié, puisque l’autorisation des exploitations agricoles 

est incompatible avec la ZACOM ; le rapport est rectifié ; 
- des éléments de justifications complémentaires sont apportés au rapport, sur l’intérêt d’autoriser les 

exploitations agricoles en zone UE et UB, malgré l’existence de vastes zones agricoles constructibles ; 
- l’article 1AUH 6 du règlement est modifié, en cohérence avec les évolutions apportées à l’OAP du secteur du 

« Clos Carnot » (suppression de l’alignement à 2 mètres des constructions) ; 
- le chapeau du règlement des zones UA, UB, UE, UL, 1AUH, A et N se rapportant au patrimoine protégé, est 

rectifié (erreurs de rédaction) ; celui de la zone 1AUE est complété (règle manquante alors qu’un arbre isolé 
est identifié au plan de zonage) ; cette évolution est présentée au sein d’une nouvelle partie du rapport. 

 
Considérant que le projet de modification simplifiée n°1 du P.L.U. tel qu’il est présenté au Conseil Municipal est 
prêt à être approuvé, conformément aux articles susvisés du Code de l’Urbanisme ; 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

– DECIDE d'approuver le dossier de modification simplifiée n°1 du P.L.U. tel qu’il est annexé à la présente 
délibération; 
 

– RAPPELLE que la présente délibération fera l'objet, conformément aux articles R.153-20 et R 153-21 du Code de 
l'Urbanisme, d'un affichage en mairie durant un mois, et d'une mention insérée en caractères apparents dans un 
journal diffusé dans le département ; 
 

– PRECISE que la présente délibération sera exécutoire à compter de sa réception en sous-Préfecture et de 
l’accomplissement des mesures de publicité ; 
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– INFORME que le dossier de modification simplifiée n°1 du P.L.U. sera tenu à la disposition du public à la Mairie, 
ainsi qu'à la Direction Départementale des Territoires, aux jours et heures habituels d'ouverture. 
 
 

 
 
         PCC, le Maire, 
         Jean Pascal MONIN 



Commune de NOLAY  

 

REVISION DU PLAN LOCAL 

D'URBANISME 

 

 

 

 

 

REVISION prescrite par la délibération du Conseil Municipal du 21 

octobre 2008 

PROJET DE PLU approuvé par DCM du 10 février 2015 

6.5 Actes administratifs 

- 6.5.1 Délibération lancement du PLU  

- 6.5.2 Délibération débat sur le PADD  

- 6.5.3 Délibération arrêt projet PLU 

- 6.5.4 Avis des PPA 

- 6.5.5 Arrêté prescrivant l’enquête publique du PLU 

- 6.5.6 certificat et conclusion et avis 

- 6.5.7 Délibération d’approbation du projet de PLU 

- 6.5.8 Délibération d’adaptation du Droit de Préemption Urbain 

- 6.5.9 Plan du Droit de préemption urbain 
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SEANCE DU 10 FEVRIER 2015 

NOMBRE DE MEMBRES : 
Afférents au Conseil Municipal :  19 Qui ont pris part à la délibération :   18 
En exercice :  19 date de la convocation :   05/02/2015 
Présents : 17 date d’affichage :    05/02/2015 
 
Le dix février deux mille quinze à vingt heures et trente minutes, le Conseil Municipal de la commune de 
NOLAY, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses 
séances, sous la présidence de M. Jérôme FLACHE, Maire. 
 
PRESENTS : FLACHE Jérôme ; CORON Claude ; BERNARD Georges; MONNOT Jean-Guy ; BOUCHET 
Monique ; COURTAT Étienne ; GAUDIAU Dominique ; VOILLOT Bruno ; PETITJEAN Frédéric ; COURTOIS 
Emmanuel ; PRUDHON Fabienne ; VINTER Emmanuelle ; MELQUIOT Hélène ; FOREST Manon ; 
HOHWEILLER François ;  FRANCOIS Claudine ; TAUPENOT Martine. 
 
Absent(e)s : FIRMIN Marie-Françoise (pouvoir à G. BERNARD) ; CHEVALIER Jean-Yves (pouvoir à C. 

FRANCOIS) 
 
Secrétaire de séance : Manon FOREST 
 

OBJET :  Approbation du PLU 

 
Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L-123.10 et R-123.19 ; 
 
Vu la délibération du conseil municipal en date du 21/10/2008 ayant prescrit la révision du plan local 
d’urbanisme (P.L.U.) ; 
 
Vu la délibération du conseil municipal en date du 13/09/2013 ayant arrêté le projet de P.L.U. ; 
 
Vu l'arrêté du maire en date du 28/11/2013 soumettant à enquête publique le projet de P.L.U. arrêté par 
le conseil municipal ;  
 
Vu le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur ; 
 
Considérant qu’à l’issue de l’enquête publique, les remarques des services de l’État comme celles de 
l’ensemble des personnes publiques associées et des personnes privées ont été prises en compte, 
 
Considérant que le P.L.U., tel qu'il est présenté au Conseil municipal, est prêt à être approuvé, 
conformément aux articles susvisés du code de l'urbanisme ; 
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Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité (1 abstention) : 
 
APPROUVE le P.L.U. tel qu'il est annexé à la présente. 
 
La présente délibération fera l'objet d'un affichage en mairie durant un mois. Mention de cet affichage 
sera, en outre, inséré dans un journal diffusé dans le département. 
 
Le PLU approuvé est tenu à la disposition du public en mairie, ainsi qu'à la Direction Départementale des 
Territoires, aux jours et heures habituels d'ouverture au public. 
 
La présente délibération ainsi que le dossier d'approbation seront exécutoires à compter de leur réception 
à la Sous-Préfecture et de l’accomplissement des mesures de publicité. 
 
 
        PCC, le Maire 

Jérôme FLACHE 
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SEANCE DU 10 FEVRIER 2015 

NOMBRE DE MEMBRES : 
Afférents au Conseil Municipal :  19 Qui ont pris part à la délibération :   19 
En exercice :  19 date de la convocation :   05/02/2015 
Présents : 17 date d’affichage :    05/02/2015 
 
Le dix février deux mille quinze à vingt heures et trente minutes, le Conseil Municipal de la commune de 
NOLAY, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses 
séances, sous la présidence de M. Jérôme FLACHE, Maire. 
 
PRESENTS : FLACHE Jérôme ; CORON Claude ; BERNARD Georges; MONNOT Jean-Guy ; BOUCHET 
Monique ; COURTAT Étienne ; GAUDIAU Dominique ; VOILLOT Bruno ; PETITJEAN Frédéric ; COURTOIS 
Emmanuel ; PRUDHON Fabienne ; VINTER Emmanuelle ; MELQUIOT Hélène ; FOREST Manon ; 
HOHWEILLER François ;  FRANCOIS Claudine ; TAUPENOT Martine. 
 
Absent(e)s : FIRMIN Marie-Françoise (pouvoir à G. BERNARD) ; CHEVALIER Jean-Yves (pouvoir à C. 

FRANCOIS) 
 
Secrétaire de séance : Manon FOREST 
 

OBJET :  institution du droit de préemption urbain 

 
La commune ayant approuvé la révision de son PLU ce jour, il lui appartient de choisir 

d’adapter le droit de préemption urbain sur tout ou partie des zones urbaines (U) ou des zones à 
urbaniser (AU), délimitées par le P.L.U. 

  
M. le Maire expose la situation actuelle : 

 
La commune dispose actuellement d’un droit de préemption sur son territoire instauré par délibération du 
24 février 1999, actualisée par la délibération du 27 janvier 2006, 

 
Il serait opportun d’adapter le périmètre du DPU afin de réaliser dans l'intérêt général et 

conformément à l'article L 300-1 du code de l'urbanisme, les opérations ou actions d'aménagements 
suivantes : 

 
- la mise en œuvre d'un projet urbain, 
 
- la mise en œuvre d'une politique de l'habitat, 
 
- Le maintien, l'extension ou l'accueil des activités économiques, 
 
- le développement des loisirs et du tourisme, 
 
- la réalisation des équipements collectifs, 
 
- le renouvellement urbain, 
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- la lutte contre l'insalubrité, 
 
- la sauvegarde et la mise en valeur du patrimoine, 
 
Et constituer des réserves foncières destinées à la préparation de ces opérations. 
 
 
Après avoir entendu l'exposé de M. le Maire et après en avoir délibéré, 
 
Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.210-1 à L.213-18 et R.211-1 à R.213-
26 et R.123-13-4, 
 
Vu la délibération du 24 février 1999, actualisée par la délibération du 27 janvier 2006, 
 
Considérant que le plan local d'urbanisme de la commune de NOLAY a été révisé par 
délibération du conseil municipal en date du 10 février 2015. 
 
Considérant que la commune envisage de réaliser des opérations relevant des objectifs sus 
énumérés, 
 
Considérant que le droit de préemption urbain peut être adapté sur les zones urbaines et les 
zones à urbaniser, 
 
Le Conseil municipal décide, à l’unanimité : 
 
1°) D’ADAPTER le droit de préemption urbain sur les zones délimitées sur le plan ci-joint. 
 
2°) PRÉCISE que la commune exercera le droit de préemption dans les zones concernées, à 
compter de la dernière en date des mesures de publicité de la présente délibération 
mentionnées à l'article R.211-2 du code de l’urbanisme. 
 
3°) INFORME  
- qu’un registre où seront mentionnés les biens acquis par préemption, ainsi que leur 

utilisation par la commune, sera ouvert. Ce registre sera tenu à la disposition du public à 
la mairie de NOLAY aux heures d'ouverture habituelles. 

 
-  que le périmètre d’application du  DPU sera annexé au dossier de PLU, conformément à 

l’article R. 123-13-4 du code de l’urbanisme.  
 

-  Qu’une copie de la présente délibération, ainsi que du plan annexé, sera transmise sans 
délai par M. le Maire : 

 
- au représentant de l’État dans le Département, 
 
- au Directeur Départemental des Services Fiscaux, 16 rue Jean Renaud, Dijon 
 
 
- au Président du Conseil Supérieur du Notariat, 60 boulevard Maubourg, 75007 Paris 
 
- au Président de la Chambre Départementale des Notaires, 2 bis avenue Marbotte Dijon 
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- au Barreau du tribunal de grande instance de Dijon, 13 bd Clémenceau, Dijon 
 
- au greffe du tribunal de grande instance de Dijon, 13 bd Clémenceau, Dijon 
 
-  que la présente délibération, conformément à l'article R.211-2 du code de l'urbanisme, 

sera affichée en mairie pendant un mois, mention de la présente délibération sera 
publiée dans les annonces légales de deux journaux diffusés dans le département, 

Cette délibération n’entrera en vigueur que lorsque la révision du P.L.U. approuvée sera 
exécutoire, dans les conditions fixées par les articles, R.123-24, R.123-25 et L.123-12 du 
code de l’urbanisme. 

 
 
        PCC, le Maire 

Jérôme FLACHE 
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